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Résumé 55 

Les politiques gouvernementales et privées en matière de compensation écologique (ou offset en 56 

anglais) requièrent de plus en plus d’obtenir des « gains nets » en matière de biodiversité. Dans ce 57 

contexte, une opportunité se présente d’aligner ces engagements pour le développement avec 58 

l’ambition de la Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique (CDB) et du Cadre Mondial 59 

de la Biodiversité (CMB) pour l’après-2020 (post 2020) en faveur de la reconstitution de la 60 

biodiversité dans son ensemble. Dans cette perspective, nous décrivons trois conditions qui 61 

devraient être prises en compte dans l’établissement ou la révision de politiques de gains nets de 62 

biodiversité afin d’ajuster leurs objectifs et résultats avec le CMB post-2020.Plus précisément, les 63 

pertes résiduelles issues de projets d’aménagement doivent obligatoirement être compensées par 64 

(1) des gains absolus, (2) dimensionnés pour atteindre des objectifs explicites de conservation de la 65 

biodiversité, et (3) qui doivent être écologiquement faisables. Nous montrons que peu de politiques 66 

actuelles remplissent ces conditions, et démontrons ainsi l’existence d’une déconnexion majeure 67 

entre les approches de gain net de biodiversité actuelles et l’atteinte des jalons et objectifs du CMB 68 

post-2020. Nous concluons en décrivant comment cet écart peut être comblé par un nouveau cadre 69 

de compensation écologique. 70 
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Introduction 79 

Le Cadre Mondial de la Biodiversité (CMB) proposé pour l’après-2020 par la Convention des Nations 80 

Unies sur la Diversité Biologique (CDB) accorde beaucoup d’importance à la reconstitution de la 81 

biodiversité, allant au-delà de stopper l’érosion de biodiversité. L’« avant-projet zéro » du CMB 82 

(version août 2020) intègre des engagements explicites pour atteindre, d’ici à 2030, des gains en 83 

écosystèmes et en populations d’espèces (par exemple, 5% pour les écosystèmes), et qui seront des 84 

bases essentielles  à l’obtention de gains encore plus importants d’ici 2050 (Secrétariat de la 85 

Convention sur la Diversité Biologique, 2020). Bien que certains « objectifs », « jalons » et « cibles » 86 

proposés ne fassent pas encore explicitement références à des résultats nets, l’avant-projet zéro 87 

souligne bien le besoin d’améliorations nettes d’ici 2050, impliquant que certaines pertes continues 88 

de biodiversité soient tout de même inévitables (Secrétariat de la Convention sur la Diversité 89 

Biologique, 2020). Plus que jamais, garantir « l’absence de perte nette » et le « gain net » (par 90 

exemple d’écosystèmes ou de populations d’espèces) pour compenser ces pertes sont essentiels 91 

pour atteindre l’agenda audacieux de l’avant-projet du CMB (Bull al. 2020; Maron al. 2021; 92 

Subsidiary Body on Scientific Technical and Technological 84 Advice (CBD) 2021). Toutefois, une 93 

attention particulière doit être portée à ces efforts : « Les approches de gain net ou d’absence de 94 

perte nette, si elles ne sont pas appropriées, comportent un risque élevé de conséquences 95 

néfastes » (Subsidiary Body on Scientific Technical and Technological 84 Advice (CBD) 2021). 96 

Ces concepts – de « gain net » et « d’absence de perte nette » - sont déjà bien établis dans les 97 

politiques environnementales et les engagements des gouvernements, des entreprises et des ONG. 98 

L’absence de perte nette est essentiellement associée à l’application de la hiérarchie d’atténuation, 99 

qui intègre la compensation écologique - où les impacts résiduels de biodiversité (par exemple, de 100 

projets d’aménagement tels qu’une nouvelle mine, port, route, ou autres infrastructures et projets) 101 

sont contrebalancés par des gains en biodiversité ailleurs, de préférence équivalents (Quétier & 102 

Lavorel 2011; Business and Biodiversity Offsets Programme (BBOP) 2012a). De plus en plus 103 

cependant, les politiques d’atténuation incluant la notion de compensation écologique exigent des 104 

porteurs de projet d’aller au-delà de l’absence de perte nette, et intègrent des objectifs de gain net 105 

(Rainey al. 2014; Bull & Brownlie 2017; de Silva al. 2019; zu Ermgassen al. 2021). Ce changement de 106 

politique vers des objectifs et résultats de gain net est très opportun et clairement aligné avec 107 

l’ambition croissante du CMB post-2020, qui souligne que l’absence de perte nette ne sera pas 108 

suffisante pour atteindre l’augmentation de biodiversité demandée à 2030 et à 2050. Cependant, 109 

pour que le gain net obtenu par des mesures d’atténuation incluant la compensation écologique, 110 

soit cohérent avec les résultats pour la biodiversité visés par le CMB post 2020, des conditions 111 



essentielles en termes d’’élaboration et de mise en œuvre des politiques associées doivent être 112 

respectées. 113 

Nous proposons ici trois conditions qui doivent guider le développement ou la révision des politiques 114 

qui régulent les projets d’aménagement, pour assurer une plus grande cohérence avec l’agenda 115 

post-2020 et l’importance particulière qu’il porte à la reconstitution de la biodiversité. Les conditions 116 

décrites ne sont pas exhaustives (des sujets importants pour des politiques de compensation 117 

écologique tels que la nécessité du principe d’additionnalité ou encore de métriques robustes sont 118 

identifiées ici sans être détaillées), mais elles représentent des composantes essentielles à des 119 

politiques de compensation écologique pouvant fournir les gains en biodiversité requis post-2020. 120 

Pour cela, nous soulignons également l’importance de quatre facteurs de risque clés qui peuvent 121 

fausser les résultats concrets de gain net de biodiversité sur le terrain. Au travers de ce cadre, nous 122 

examinons brièvement dans quelle mesure les politiques existantes de gain net peuvent contribuer 123 

(ou de nuire) à l’atteinte des résultats qui soutiendront la prise de décision pour le CMB post-2020. 124 

 125 

Condition 1 : Les gains sont « absolus » et génèrent une augmentation de biodiversité dans le temps 126 

Il existe beaucoup de littérature sur la manière dont la compensation écologique permet de fournir 127 

des gains (Bull & Brownlie 2017; Maron al. 2018; Bull al. 2020; Moilanen & Kotiaho 2020). De 128 

manière générale, les gains peuvent être « relatifs » (c.à.d., vis-à-vis de tendances prévisionnelles de 129 

déclin de biodiversité), ou absolus (c.à.d., augmentation de biodiversité dans le temps). Des gains 130 

relatifs peuvent être atteints en protégeant les biotes existants (par exemple, un écosystème 131 

particulier dans un site donné) pour ainsi éviter des pertes voire leurs disparitions futures de façon 132 

anticipée. S’ils sont utilisés pour contrebalancer une perte, alors le résultat sera une perte nette de 133 

biodiversité par rapport à « maintenant » (quand la décision est prise), étant donné que les gains 134 

sont mesurés à la lumière d’un déclin anticipé (Gordon al. 2015). Ce la diffère des gains absolus qui, 135 

au travers de mesures de conservation, améliorent l’état de biodiversité avec le temps, souvent via 136 

la création démontrée de nouveaux biotes (par exemple, en restaurant des sites dégradés ; en 137 

contrant des menaces telles que des espèces invasives pour augmenter la population d’une espèce) 138 

(Maron al. 2018). Aussi si des politiques veulent prétendre vouloir obtenir ou atteindre des gains 139 

nets de biodiversité dans « le monde d’après-2020 », des gains absolus plutôt que relatifs sont 140 

nécessaires pour être en cohérence avec l’agenda du CMB.  141 

En l’état, plusieurs politiques avec des objectifs de gain net de biodiversité déclarés (ou des 142 

intentions similaires telles qu’un « impact positif net » en la matière) autorisent la perte évitée, et 143 

réalisent donc uniquement des gains relatifs. Parmi ces politiques, il existe la Norme de Performance 144 

6 de la Société Financière Internationale (SFI). Des clients de la SFI ayant des impacts résiduels sur 145 

des « habitats critiques » (par exemple, des sites avec des espèces en danger critique) peuvent ainsi, 146 

dans des conditions spécifiques, utiliser la compensation par perte évitée pour atteindre les 147 

exigences de gain net attendus dans cette politique (SFI 2019). La politique sur la compensation 148 

écologique de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) reconnait également 149 

l’approche de la compensation par perte évitée comme un moyen de réaliser des gains et 150 

contrebalancer les pertes résiduelles dues aux projets d’aménagement (UICN, 2016). Il en va de 151 

même pour les orientations sur la compensation écologique de la Banque Mondiale (Groupe de la 152 

Banque Mondiale 2016), concernant la mise en œuvre de son cadre environnemental et social (NES6 153 



: Préservation de la biodiversité et gestion durable de ressources naturelles biologiques) (Groupe de 154 

la Banque Mondiale 2018). A l’échelle des territoires (juridictions), les réglementations régissant la 155 

compensation écologique qui permettent les approches de perte évitée ont fait l’objet d’un examen 156 

minutieux. Par exemple, une revue indépendante de la législation nationale environnementale 157 

australienne a conclu que : « Les compensations écologiques sont souvent mal conçues et mal mises 158 

en œuvre, générant une perte nette globale pour l’environnement » (Samuel 2020). Cela résulte de 159 

la conception et de la mise en œuvre même de cette politique, considérant que la plupart des 160 

compensations mises en œuvre sont fondées sur les pertes évitées (Australian National Audit Office 161 

2020; Samuel 2020).  162 

Pour atteindre les jalons à 2030, les objectifs et la vision à 2050 proposés par le CMB, des actions qui 163 

améliorent la biodiversité, telle que la restauration, sont nécessaires. Néanmoins, une grande partie 164 

des compensations écologiques mises en œuvre dans le cadre de dispositifs dédiés à travers le 165 

monde (et qu’ils cherchent t à atteindre un gain net ou l’absence de perte nette de biodiversité) est 166 

fondée soit entièrement, soit en partie, sur des gains relatifs (Bull & Strange 2018; Gibbons al. 2018; 167 

zu Ermgassen al. 2019; Samuel 2020), avec des exceptions notables aux Etats-Unis (pour les zones 168 

humides) et en Europe (essentiellement pour des habitats semi-naturels et modifiés). Les gains 169 

relatifs fondés sur l’évitement des pertes ont probablement un rôle important à jouer pour 170 

contribuer à réduire l’érosion fulgurante de la biodiversité dans certaines parties du monde. 171 

Toutefois, il est à noter que ces actions ne se traduisent pas (en tout cas pas individuellement et pas 172 

sur le court terme) par des gains absolus, et ne génèrent donc pas d’augmentation de populations 173 

d’espèces et d’écosystèmes tel que visé par le CMB post-2020 (Figure 1).  174 

La politique anglaise de gain net de biodiversité (DEFRA 2020) est un exemple de mesures à l’échelle 175 

juridictionnelle (ou de territoire) pour lequel des pertes qui ne peuvent être évitées doivent être 176 

compensées en gains absolus sur le terrain (zu Ermgassen al. 2021). Bien qu’il y ait des 177 

préoccupations au sujet de la quantité de gain requis par unité de perte (voir ci-dessous), cette 178 

politique est fondée sur l’augmentation de la superficie et/ou de l’état de conservation de l’habitat 179 

pour compenser les dommages causés par les projets d’aménagement. Dans le même esprit, la 180 

politique de compensations du Queensland (Australie) « Environmental Offsets Acts 2014 » exige par 181 

exemple que les pertes d’habitats pour les koalas menacés (Phascolarctos cinereus) soient 182 

compensées en fournissant trois nouveaux arbres-habitats de koalas pour chaque arbre perdu du 183 

fait des projets d’aménagement – une approche en cohérence avec la politique du gouvernement 184 

pour atteindre un gain net d’habitats de koalas (Queensland Government 2020). La réglementation 185 

sur la compensation écologique au Mozambique, en cours d’approbation, intègre aussi des 186 

exigences pour que l’absence de perte nette et le gain net soient absolus. Pour parvenir à 187 

l’augmentation de « la superficie, la connectivité et l'intégrité des écosystèmes naturels » (Organe 188 

Subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, (CDB) 2021) requis 189 

pour atteindre la vision à 2050 de la CDB, les gains absolus de biodiversité doivent être un élément 190 

fondamental de toute politique de compensation par gains nets. 191 

 192 

Condition 2 : La quantité de gain requise doit être liée à l’atteinte de résultats clairs en matière de 193 

conservation de la biodiversité 194 



Il existe très peu de politiques de gain net qui spécifient une quantité de gains requise par unité de 195 

perte. Intuitivement, un gain net correspond au résultat selon lequel le ratio du gain absolu pour 196 

chaque unité de perte dépasse 1 (c.à.d. > 1 pour 1). Pourtant, ce ratio compensatoire parait souvent 197 

arbitraire. Par exemple, dans la Note de Performance 6 de la SFI, le gain net est défini simplement 198 

comme l’absence de perte nette « + » (SFI 2019). Les orientations produites par l’UICN concernant la 199 

révision des activités de gain net de biodiversité font références à des objectifs (ou cibles) de 200 

conservation de la biodiversité, sur lesquels l’atteinte de gains peut être évaluée (UICN, 2017). 201 

Toutefois, il semble que ces objectifs soient davantage des indicateurs au cas-par-cas pour justifier 202 

de la production de gains nets, plutôt que des objectifs de résultats pour les biotes affectés sur 203 

lesquels on peut dimensionner les contributions de gains nets (UICN, 2017). La politique de l’UICN, la 204 

NES6 de la Banque Mondiale, et les recommandations du Business and Biodiversity Offsets 205 

Programme (BBOP) notent qu’atteindre du gain net de biodiversité grâce à la compensation 206 

écologique est préférable à l’absence de perte nette (UICN 2016; Groupe de la Banque Mondiale 207 

2018), sans toutefois explicitement quantifier le besoin requis pour être au-delà de l’absence de 208 

perte nette. La loi française n’est pas plus précise, et intègre un principe englobant consistant à 209 

« viser un objectif d'absence de perte nette de biodiversité, voire tendre vers un gain de 210 

biodiversité » dans ses exigences associées à la hiérarchie d’atténuation (République Francaise, 211 

2021). Toutefois, la loi requiert que les actions compensatoires fournissent des gains absolus 212 

(Andreadakis al. 2021). Aussi la question du « combien » de gains doivent être produits pour une 213 

perte donnée est un sujet de plus en plus abordé dans la littérature (Bull & Brownlie 2017; 214 

Weissgerber al. 2019; Moilanen & Kotiaho 2020; Simmonds al. 2020; Simpson al. 2021) – une 215 

réponse opportune à l’émergence de politiques et d’engagements du secteur privé qui pomeuvent 216 

le gain net, mais pour lesquels la justification du « combien » de gains sont alors nécessaires est 217 

souvent « implicite » ou non précisée.  218 

Même lorsque les gains compensatoires sont absolus, la définition arbitraire de la quantité de gains 219 

requise par unité de perte (par exemple, 10% de gains  dans la politique anglaise de gain net =; ou 220 

encore la compensation à 3 pour 1 pour les arbres-habitats de koala au Queensland =) peut tojours 221 

impliquer que les gains nécessaires pour atteindre les objectifs de conservation désirés (tels que les 222 

jalons et objectifs anticipés à 2030 et 2050 du CMB) ne sont pas entièrement atteints. L’historique 223 

récent des politiques de compensation pour la perte d’habitats de koalas dans le Queensland est 224 

représentative de la nature énigmatique de la question : « combien de gains sont suffisants ? ». Le 225 

ratio de gains absolus (nouveaux arbres-habitats de koalas pour chaque arbre perdu) a été réduit de 226 

5 pour 1 à 3 pour 1 en 2014, visiblement sans justification scientifique.  227 

Ainsi, dans le monde d’après-2020, les progrès qui pourraient être obtenus par des exigences 228 

arbitraires de gain net, bien qu’utiles, peuvent ne pas être suffisants pour restaurer et augmenter la 229 

biodiversité en lien avec les ambitions du CMB (Figure 1). La nature incertaine et potentiellement 230 

insignifiante de ces contributions pourrait être surmontée en s’assurant que les politiques de 231 

compensation précisent la quantité de compensation (de gains nets) requise pour une perte 232 

résiduelle donnée au niveau d’un projet, en fonction d’objectifs et cibles de résultats tels que ceux 233 

qui devraient être approuvés par les parties de la CDB pour le CMB post-2020 (Watson al. 2020; 234 

Williams al. 2020; Maron al. 2021) (voir Figure 1 ; Conclusion). Cette approche permettrait 235 

d’exploiter la compensation écologique en tant que contribution légitime et proportionnelle à 236 

l’agenda du CMB post-2020, et permettrait à ceux qui mettent en œuvre la compensation de 237 

réellement pouvoir justifier dans quelle mesure leurs activités contribuent à ces impératifs-clés de la 238 



biodiversité globale. De plus, cela fournirait un cadre robuste de mise en œuvre pour des entreprises 239 

et d’autres organisations ayant pris des engagements de ‘gain net’ (ou autre engagement similaire).  240 

Le principe de fonder l’élaboration des politiques compensatoires sur des objectifs ou cibles de 241 

conservation de la biodiversité à échelle nationale, et s’insérant dans des engagements globaux, 242 

n’est pas nouveau en soit (Buschke al. 2017). Les orientations provinciales de compensation 243 

écologique en Afrique du Sud déterminent la quantité de compensation requise par unité de perte 244 

en fonction d’objectifs spécifiques aux écosystèmes et scientifiquement formulés (bien que ce ne 245 

soient pas des objectifs visant à augmenter la superficie des écosystèmes, mais plutôt à limiter leur 246 

réduction à des seuils surfaciques prédéfinis en utilisant la compensation comme protection (par 247 

exemple, DEA&DP (2015)). De même, la formulation de la directive Habitats de l’Union Européenne 248 

requiert de baser les exigences de compensation écologique sur des objectifs globaux (des statuts de 249 

conservation favorables pour les habitats et les espèces), ce que certains Etats-membres ont 250 

transposé dans leurs réglementations ou stratégies nationales et qui pourrait impliquer, pour 251 

certaines pertes, que des gains nets soient obtenus (Tucker al. 2020). Toutefois, nous n’avons pas 252 

connaissance d’autres politiques actuellement mises en œuvre pour lesquelles le gain net de 253 

compensation écologique est explicite et systématiquement lié à la réalisation d’objectifs de 254 

conservation de la biodiversité basés sur des résultats. 255 



Figure 1 (a) Représentation graphique proposée en documentation afin de guider les délibérations du CMB 256 
post-2020 (Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (CDB) 257 
2021), mettant en avant les gains substantiels en biodiversité d’ici à 2050 visés par le CMB. (b) Trajectoire 258 
potentielle après-2020 d’un écosystème spécifique pour lequel un objectif à 2050 a été fixé, et pour lequel la 259 
compensation écologique s’applique à toute perte subie. Les gains relatifs (en violet) pourraient ralentir le taux 260 
de déclin pré-2020 de cet écosystème, mais ceux-ci ne renversent pas (directement) la tendance à la 261 
dégradation de l’écosystème. La quantité de gains absolus (en bleu) par unité de perte généré par la 262 
compensation écologique détermine dans quelle mesure l’état de l’écosystème s’améliore et se rapproche de 263 
l’objectif (par exemple en superficie et en condition). Dans cet exemple, la ligne en pointillés bleus illustre 264 
comment la compensation peut être dimensionnée afin d’atteindre le résultats souhaité – en l’occurrence, 265 
dans l’objectif de doubler en 2050 la superficie de l’écosystème visé par rapport à celle de 2020. Nous 266 
souhaitons souligner ici que les gains nets issus de la compensation écologique ne sont qu’une manière (et 267 
restreinte) parmi d’autres d’atteindre les gains substantiels requis (a) en biodiversité, nécessaires pour 268 
s’aligner avec l’agenda post-2020. D’autres gains additionnels, non liés aux pertes, sont indispensables (ligne 269 
grise). 270 

 271 

Condition 3 : Les pertes doivent être évitées lorsque l’atteinte de gains compensatoires absolus est 272 

fortement incertaine ou non-atteignable 273 

Les facteurs 1 et 2 ci-dessus répondent respectivement, au besoin de mesure des gains 274 

(relativement à), et de savoir quelle quantité de gains est nécessaire pour une perte donnée. Les 275 

gains absolus, fixés en fonction d’objectifs de résultats de conservation mesurables, représentent 276 

une opportunité pour mettre en cohérence le développement de projets avec les jalons, les objectifs 277 

et la vision du CMB post-2020. Cependant, ceci est étayé par le postulat fondamental selon lequel 278 

des gains peuvent être réalisés sur le terrain avec une forte probabilité de succès. Pour de 279 

nombreuses raisons, cela peut ne pas être le cas – certaines pertes en biodiversité ne peuvent tout 280 

simplement pas être contrebalancées grâce à la compensation écologique (Business and Biodiversity 281 

Offsets Programme (BBOP) 2012b ; Pilgrim al. 2013). Deux éléments l’expliquent :  282 

a. Certains biotes sont irremplaçables et doivent être mis hors d’accès de projets 283 

d’aménagement si des pertes nettes absolues ou des gains nets absolus ne peuvent être 284 

atteints, signifiant que la compensation écologique n’est pas une option (par exemple, la 285 

législation mozambicaine détermine quels sont les biotes pour lesquels les impacts ne 286 

peuvent être compensés, et pour lesquels les impacts d’un projet de développement 287 

constitueraient automatiquement des « erreurs fatales ») ; 288 

b. Certains biotes peuvent ne pas être capables d’absorber un certain degré de perte et se 289 

rétablir. Dans ce cas, la compensation écologique peut être une option après une application 290 

rigoureuse des trois premières étapes de la hiérarchie de l’atténuation (éviter, réduire, 291 

restaurer). Quoiqu’il en soit, il y a des situations pour lesquelles il n’est pas possible 292 

d’apporter des gains absolus pour compenser des pertes résiduelles. Bien qu’il puisse exister 293 

une grande diversité de facteurs qui mettent en péril la pleine réalisation d’actions 294 

compensatoires sur le terrain, nous souhaitons mettre en avant quatre principaux facteurs 295 

de risque qui s’appliquent en particulier aux efforts visant à la réalisation de gains absolus 296 

pour compenser les pertes en écosystèmes/espèces (Figure 2). 297 

Alors que le point (a) ci-dessus devrait se traduire par un véto ou interdiction réglementaire stricts à 298 

l’encontre du développement et de ses impacts, pour le point (b), pour lequel certaines pertes 299 

futures pourraient être acceptables, les politiques doivent inclure des clauses de sauvegarde 300 

appropriées et requérir la garantie de la part des porteurs de projets que les gains peuvent être 301 



véritablement réalisés de manière réaliste (Maron al. 2012; Sonter al. 2020). A ce stade, les 302 

politiques de compensation, dont celles ayant des obligations de gains nets (ou équivalent), incluent 303 

souvent des règles d’échange (ou de dimensionnement) flexibles (zu Ermgassen al. 2020), et/ou ont 304 

recours à des approches basées sur les pertes évitées (Samuel 2020), permettant ainsi des pertes qui 305 

ne seront pas contrebalancées par des gains absolus. De plus, de nombreux systèmes de 306 

compensation écologique garantissent les gains grâce à la mise en œuvre des mesures basées sur 307 

des hypothèses excessives concernant l’efficacité à long-terme de la gouvernance (c.à.d. des gains 308 

en biodiversité peuvent être faisables et atteignables en théorie, mais une gouvernance limitée 309 

induit qu’il est peu probable que ces gains soient concrètement ou effectivement réalisés, ou au-310 

delà du court-terme (Calvet al. 2019; Damiens al. 2021)). Si les gains absolus ne peuvent aboutir à 311 

compenser des pertes résiduelles de manière fiable, cela doit être explicitement reconnu. Face à 312 

cela, la réponse des décisionnaires doit pouvoir être de refuser la délivrance de permis pour ce type 313 

d’actions et d’impacts associés, ou, de manière moins satisfaisante, d’autoriser des pertes avec une 314 

compensation en quantité insuffisante ou qui ne produit pas de gains absolus (par exemple, en 315 

utilisant la protection de la biodiversité visée comme seule compensation). Dans ce cas de figure, le 316 

résultat du processus consiste en une perte nette de biodiversité, qui éloigne de l’atteinte des 317 

objectifs du CMB post-2020. 318 



 319 

 320 
Figure 2 : Quatre facteurs de risque, posés ici comme des questions à considérer par les législateurs et 321 
partisans de projets d’aménagement, lorsqu’ils déterminent si les gains absolus sont faisables et peuvent être 322 
délivrés avec certitude sur le terrain (c.à.d. la condition 3 de notre cadre proposé pour un gain net dans le 323 
monde de l’après-2020). Le premier est le plus fondamental de ces facteurs de risque, et à considérer lorsque 324 
l’on détermine si les gains absolus sont réalisables : est-ce-que les biotes affectés par la perte proposée sont 325 
restaurables ? Les questions associées telles que l’incertitude (comment conserver/restaurer le biote) et du 326 
temps pris pour réaliser ces gains (si la durée est acceptable, par exemple en accord avec les objectifs à 2030 327 
et la vision à 2050 du CMB post-2020) sont également centrales. Au-delà, et même si ces défis sont 328 
abordables, d’autres obstacles à la réalisation concrète des gains dans le biote sur le terrain, spécifiques au 329 
contexte (par exemple, un manque de foncier, le droit de véto d’acteurs ayant une légitimité juridique, un 330 
manque de ressources financières ou autres, ou d’engagements), et qui sont communs à toutes les démarches 331 
de compensation, peuvent rendre inacceptables les pertes proposées. La compensation écologique visant des 332 
gains nets de biodiversité au travers de gains absolus, ne peut– alors être atteinte que lorsque l’ensemble des 333 
quatre facteurs de risque cités dans cet arbre de décisions sont pris en compte de manière satisfaisante. 334 

 335 



Le gain net de biodiversité dans un monde après-2020 336 

Le présent article met en avant trois conditions permettant de s’assurer qu’une politique de gains 337 

nets en faveur de la biodiversité contribue à l’atteinte des résultats attendus par le CMB post-2020. 338 

Pour faire coïncider de telles politiques de gains nets avec une amélioration des écosystèmes en 339 

termes d’extension et d’état de conservation, et favorables également aux populations d’espèces, 340 

nous suggérons que les gains compensatoires requis pour les pertes résiduelles doivent, au 341 

minimum, être (1) absolus, (2) adaptés à des objectifs de conservation qui reflètent les étapes et 342 

objectifs définis par le CMB post-2020, et (3) concrètement réalisables sur le terrain. A ce jour, nous 343 

n’avons pas connaissance d’une quelconque politique de gains nets existante qui satisfasse ces 344 

conditions – en effet, beaucoup sont basées sur des gains relatifs et non-contextualisés. 345 

La compensation écologique fondée sur des objectifs de conservation de la biodiversité à l’échelle 346 

des territoires est un cadre émergeant qui peut satisfaire les conditions 1 et 2, et apporter de la 347 

clarté pour satisfaire à la condition 3 (Simmonds et al. 2020). Cette approche est basée sur la 348 

réalisation de gains absolus, qui apportent une contribution proportionnelle à un objectif de 349 

résultats explicite pour la biodiversité affectée considérée. Dans la compensation écologique fondée 350 

sur des objectifs de conservation, plus la différence entre l’état actuel d’un élément particulier du 351 

biote (par exemple, la population actuelle de certaines espèces menacées) et ses objectifs à 352 

atteindre pour assurer sa conservation (par exemple, un nombre d’individus de ces mêmes espèces 353 

nécessaire à l’atteinte d’un engagement politique pour reconstituer la viabilité des espèceset réduire 354 

leur niveau de menace) est grande, et plus la quantité de compensation nécessaire par unité de 355 

perte est importante (Simmonds al. 2020) (Figure 1). Dans le contexte du CMB post-2020, de telles 356 

cibles sont déjà explicites (par exemple, une augmentation de 5% de la superficie, la connectivité et 357 

l'intégrité des écosystèmes naturels d’ici à 2030) ou implicites (par exemple, la restauration 358 

d’espèces menacées, pour lesquelles un objectif explicite peut être alors définit sur la base des 359 

critères de la Liste Rouge de l’UICN). Les principes de la compensation écologique fondée sur des 360 

objectifs de conservation a déjà été inclue dans certaines politiques de gains nets dans les territoires 361 

d’Australie du nord (Northern Territory Government 2020) et au Mozambique (à un niveau national) 362 

(Ministério da Terra 2015). Au Mozambique, les projets sont donc attendus comme devant 363 

contribuer aux objectifs nationaux de biodiversité (par exemple, l’objectif national, d’ici à 2035, de 364 

réhabiliter au moins 15% des écosystèmes ou habitats dégradés, restaurer leur biodiversité et 365 

s’assurer de leur durabilité, contribuer à la diminution des effets du changement climatique et 366 

combattre la désertification). Et, si l’absence de perte nette est un objectif permis sous certaines 367 

conditions précisées par cette politique, sa justification ne peut être démontrée qu’au travers de la 368 

mise en œuvre d’activités de compensation écologique devant nécessairement produire des gains 369 

absolus de biodiversité. 370 

Des modèles équivalents fondés sur des objectifs ont été utilisés pour remettre en cause la 371 

sémantique de la compensation carbone engagée pour diminuer les émissions de gaz à effet de 372 

serre dans le cadre de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique 373 

(CCNUCC). Par exemple, bon nombre de revendications actuelles de neutralité carbone d’entreprises 374 

privées reposent sur l’achat de « crédits carbone », pour contrebalancer certaines de leurs émissions 375 

estimées, produites dans le cadre de leurs activités commerciales. Or, il s’agit souvent d’émissions 376 

évitées par des tiers – une approche controversée analogue à celle de la compensation fondée sur la 377 

simple protection de l’existant (perte évitée) à laquelle nous faisons référence ici s’agissant de la 378 

biodiversité (Blum 2020). Elles ne considèrent pas non plus les engagements de réduction des 379 

émissions à l’échelle mondiales, de 3% à 7% par an en termes absolus, si nous voulons respecter les 380 

accords de Paris. En ce sens, la neutralité n’est pas suffisante, et nombre d’initiatives liées aux 381 



« objectifs fondés-sur-la-science » ont fait pressions pour un cadre d’atténuation des effets 382 

climatiques des entreprises qui coïncide véritablement avec le défi posé par la crise climatique 383 

mondiale (Krabbe al. 2015; Rogelj al. 2018; McLaren al. 2019). Le même raisonnement est valable 384 

pour la CDB – et nous anticipons que les mêmes arguments s’appliqueront pour des objectifs de 385 

conservation de la biodiversité fondés sur la science.  386 

Nous souhaitons ainsi promouvoir la poursuite de l’adoption de la compensation écologique fondée 387 

sur des objectifs de conservation comme cadre aux politiques éponymes afin de faire coïncider les 388 

activités d’aménagement essentielles en cours (et les pertes de biodiversité qu’elles impliquent) 389 

avec l’atteindre des objectifs inscrits au CMB post-2020. Cependant, nous rappelons à nouveau que 390 

la compensation écologique ne doit être qu’une composante mineure de l’ensemble des actions 391 

nécessaires pour réaliser ls objectifs et atteindre les résultats portés par le CMB post-2020. Plus que 392 

jamais, ce sont les gains en écosystèmes et espèces qui ne seront pas déterminés par les pertes qui 393 

seront les moteurs décisifs de l’atteinte d’un monde dans lequel nous vivrons en harmonie avec la 394 

nature en 2050. 395 
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